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PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président. 


‘La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 3 mai à été affiché, 
Il n'y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M Rogué s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance. 


3— 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationule une demande d'avis sur le projet de loi portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à lexercice 19456 
(n° 1487). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 244, distri- 
buce, et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières, (Assentiment.) 

La commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations demande que celte affaire lui soit renvoyée pour avis. 

n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires reçonduites à l'exercice 1296 (n° 1487). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 249, distri- 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières, (Assentiment.) 

La commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations demande que cette affaire lui soit renvoyée pour avis. 

I n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant l’article 15 du 
décret n° 52-964 du ?8 juillet 1952 pour l'application dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer du 
nouveau code de déontologie médicale, édicté par le décret 
n° 55-1591 du 28 novembre 1955. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 246, distri- 
buce, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affuires sociales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le. président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les disposi- 
tions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant eréation d’un 
office français de protection des réfugiés et apatrides, 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 247, distri- 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des relations extérieures. (Assentiment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles, au nom de la com- 
mission de l’agriculture, de l’élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, une proposition de résolution tendant à inviter 
l'Assemblée de l'Union française à désigner une mission d’infor- 
mation en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française en vue d'étudier dans quelles conditions peut 
être réalisé l'encadrement du paysannat prévu dans la propo- 
sition n° 116, session 1955-1956. 

La pare de résolut'on sera imprimée sous le n° 248, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, (Assentiment.) 

Conformément à l'article 62 du règlement, la commission 
la discussion d'urgence de cette proposition de réso- 
ution. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Déde un rapport, fait au nom 
de la commission des aflaires économiques, sur là proposition 
155, session 19551956) de MM. Déède, Bouda, Cazelles, Ya 
Doumbia, Hazoumé, Bégat et Deroux, tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une caisse de stabilisation pour garantir la 
production du karité en Afrique occidentale francaise. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 250 et distribué, 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lhuillier un avis, présenté au” 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, sur la proposition (n° 116, cession 1%5-1%56) de 


M. Reyt et des membres du groupe du centre républicain - 


d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir une véritable politique d'action rurale en milieu: 
autochtone dans les territoires d'outre-mer sous la forme d'un 


encadrement du paysannat. 
L'avis sera imprimé sous le n° 245 et distribué. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. Pere 

Le groupe du mouvement républicain pu propose : 
M. Letourneau pour remplacer M. Alfred Jacobson à la commis- 
sion de la défense de l'Union française ; 

M. Boisdon pour remplacer M. Max André à la commission 
de politique générale. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va ètre procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d'une heure. 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER; ENCADREMENT DU PAYSANNAT 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussiop de la 
proposition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir une véritable politique d'action 
rurale en milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer 
sous la forme d'un encadrement du paysannat (n°* 116, 242 et 
215, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, la proposition qui nous est sou- 
mise par nos collègues du groupe du centre républicain d’ac- 
tion paysanne et sociale correspond exactement à la thèse que 
nous avons toujours soutenue, de développer une action rurale 
efticace dans les territoires d'outre-mer et à notre souci de 
faire participer les agriculteurs eux-mêmes à cette action. Il 
s'agit en réalité pour nous de les organisations 
existantes au stade le plus proche du paysan lui-même plutôt 
que de créer, pour former cet encadrement, une organisation 
administrative nouvelle. 


Dans bien des territoires, le paysan africain a déjà compris 
que sa rpg rod était conditionnée par une certaine rationa- 
lisation de l'exploitation agricole et le développement de cer- 
taines coopératives, l'exemple de Sikasso en est déjà une 
preuve. H est nécessaire, de plus en plus, en face de l'évolution 
économique, sociale et politique, de donner à chacun ses res- 

Snsabilités, mais auparavant il est indispensable que l'orien- 
ation professionnelle agricole des autochtones eux-mêmes 
soit favorisée, 


La plupart des territoires de l'Afrique noire tirent leurs res- 
sources de l’agriculture et le paysan africain est aussi attaché 
à sa terre que les autres. Ces terres, malheureusement et mal- 
gré de gros eflorts, ne produisent pas toujours pour chacun ce 
qu'il est en droit d'espérer: son minimum vital. Le paysan 
est souvent ignorant, ignorant des techniques nouvelles dans 
l'agriculture, des méthodes qui lui permettraient de produire 
davantage avec moins d'effort. Le paysan est, par surcroît, très 
souvent exploité du fait de cette méconnaissance des techni- 
ques nouvelles et aussi des méthodes de commercialisation 
périmées qui existent dans ces territoires. 


C'est toute son éducation qui est à faire tant sur le plan de 
l'exploitation technique de sa terre, que des moyens matériels 
qui peuvent lui être accordés en raison de son labeur, 


Certes, un gros effort a déjà été fait en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française, De nombreuses 
expériences ont été tentées et certaines très réussies pour 
adapter une politique agricole aux nécessités de l’évolution et 
aux modes de vie locaux quil ne faut pas heurter trop brüta- 
lement. C’est le but auquel tendent les traditionnelles sociétés 
de prévoyance d'Afrique bien que leur organisation ait besoin 
d'être modifiée; les secteurs de modernisation d'Afrique occi- 
dentale française et du Cameroun, les associations agricoles 
de l’oflice du Niger et, une des formules les plus heureuses : 
l'encadrement cotonnier d'Afrique équatoriale française. Un 
exemple intéressant également est celui des cantons pilotes du 
Sénégal. La Haute-Volta a aussi ses fermes pilotes et trois 
saciétés mutuelles de productions rurales. Déjà, certains ter- 
ritoires, tel la Côte d'ivoire, disposent actuellement d'un cer- 
tain nombre d'organisations qui doivent permettre de mener 
à bien l’action agricole. 


Malheureusement, dans bien des cas, les institutions 
existantes ne sont encore pas suffisamment en contact avec 
les réalités rurales et présentent une structure administrative 
éloignée du producteur lui-même. Il en est de même des direc- 
tions des services de l’agricuture qui, malgré leurs moyens et 
leur désir de bien faire, sont encombrées d'une machine 
administrative trop lourde pour être en contact direct avec les 
producteurs. 


Certes, quelles que soient les transformations*à apporter aux 
diverses institutions énumérées ci-dessus, il n'en reste 
moins qu'elles ont eu le mérite d’'initier le producteur africain 
à la nécessité de s'organiser pour améliorer son sort en tirant 
un meilleur parti de ses moyens et de son travail. Sa partici- 

ation, même insuffisante, à la gestion de ces organisations est 

jà un premier pas vers une évolution, 


Cependant, à l'échelon local, il y a encore tout à faire parce 
qu'il n'existe pas encore de contact étroit avec le paysan qui 
ne connait souvent que de très loin l'organisme d'action rurale 
qui peut, lui être utile. Compte tenu de la diversité des peu- 
plades, des sols, des cultures, il paraît difficile de créer un 
système uniforme d'encadrement. I est nécessaire d'en arriver 
au plus tôt à former des autochtones dans ce but. 


Le premier effort éducatif auquel ont participé quelques 
autochtones, bien peu, hélas! découle de l'arrêle du 26 fé- 
vrier 1952 inspiré par une proposition de l’Assemblée de l'Union 
française qui a institué un stage de coopération et de mutnalité 
agricole, Malheureusement, cette formation est réservée à un 
trop petit nombre d'autochtones et ne s'applique, dans Île 
domaine agricole, qu'aux coopératives. Mais c'est là un début, 
Il ne faut cependant pas se limiter à la formation de cadres 
pour les coopératives; c'est tout le domaine de l'agriculture 
qui doit être envisagé. 


Déjà l’année dernière, nous avions présenté une proposition 

ui avait pour but d'étendre le stage de coopération non pas 
À la métropole mais dans chaque fédération de territohes, 
ces stages devant constituer une formation élémentaire qui 
amènerait l'élite à se perfectionner au stade métropolitain et 
à trouver à son retour en Afrique noire des collaborateurs déjà 
initiés. Cette initiative n'a pas eu de suite. 


L'encadrement du paysannat étant, depuis, devenu d'une 
actualité plus immédiate, peut-être pourrions-nous reprendre 
cette proposition sous une autre forme, avant de chercher une 
organisation complexe et peut-être trop onéreuse pour la fur- 
mation de cadres. 


Certains territoires disposent, comme nous le disions pes 
haut, d'institutions qui peuvent permettre de mener à bien 
l’action agricole entreprise. Il devrait être possible de recruter 
à l'échelon local des autochtones désireux de se perfectionner 
et de les placer en stage auprès de ces formations où déjà 
d'autres autochtones connaissant bien les questions agricoles 
ont obtenu des résultats satisfaisants. 


Les directions agricoles des divers territoires doivent égale- 
ment être en mesure de former des jeunes autochtones et le 
recrutement des écoles d'agriculture outre-mer doit être déve. 
loppé. 


Il semble, en tout état de cause, préférable de donner à ces 
jeunes une formation élémentaire au stade du territoire qui leur 
permette de connaître les moyens techniques d'exploitation 
agricole et les moyens d'organiser la production agricole pour 
améliorer le niveau de vie de leurs congénères. 


Il »st possible que, pour promouvoir cet encadrement rural, 
i! soit nécessaire de faire appel à des métropolitains, mais est-il 
utile pour cela de créer de nouveaux emplois et ne peut-on 
charger de cette tâche les fonctionnaires déjà attachés aux 
diverses administrations ? D'autant plus qu'il ne doit s'agir 
que d’une période transitoire qui ne durera que le temps d'ini- 
tier les autochtones. I ne faut surtout pas que l'implantation 
« d'unités d'assistance technique » prévue dans l'exposé de la 
proposition de nos collègues alourdisse encore la machine adimi- 
nistrative et puisse faire naître chez le paysan l'idée d'un 
contrôle nouveau établi a son village même. Îl y aura lieu dans 
tous les cas de tenir compte de l'élément psychologique et 
humain, avant de chercher à modifier les vieilles méthodes de 
culture et les habitudes ancestrales. Il y a là un travail de 
longue haleine dont les avantages ne se feront peul-être pas 
sentir aussi rapidement que nous l'espérerions mais qui ouvrira 
la voie au progrès économique et social. 


Le principe de l'encadrement du paysannat ne peut que 
recevoir votre approbation, compte tenu des buts auxquels 
tend. Nous vous suggérons donc d'adopter la proposition qui 
nous à été soumise, en lui donnant la forme qui vous sera indi- 
quée par M. le président et qui vise À préciser le caractire 
exact que nous entendons donner à l'encadrement du pay- 
sannat. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Lhuillier, rapporteur pour avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. Mesdames, messieurs, 
la proposition de nos collègues du groupe du centre républicain 
d'action paysanne et sociale dont nous sommes saisis pour avis 
invite le Gouvernement à promouvoir une véritable politique 
d'action rurale en milieu autochtone dans les territoires d'outre- 
mer sous la forme d'un encadrement du paysannat. 


Dans son rapport fait au nom de la commission de l'agri- 
culture, notre collègue, M. Cazelles, suggère que la proposition 
initiale soit complétée par le membre de phrase suivant: « Du 
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paysannat au stade le plus proche du paysan africain, c'est- 
ä-dire le village », 


Votre commission du plan qui, à maintes reprises, s’est pen- 
chée sur le problème délicat du développement de la production 
dans les territoires d'outre-mer, ne peut que souscrire favo- 
rablement au principe d'une action auprès des agriculteurs 
au'ochtones susceptible d'aider à l'évolution des méthodes et 
à l'accroissement des rendements, 


Nous devons également nous rallier aux observations de 
M. Cazelles lorsque notre collègue demande que soient perfec- 
Uonnées les organisations existantes au stade Le plus proche du 
xaysan lui-même, plutôt que de eréer, pour former cet enca- 
rement, une organisation administrative nouvelle qui viendrait 
alourdir le fonctionnement d'un tel service et faire naître, chez 
le paysan, la crainte d'un contrôie trop direct de ses activités. 


Le problème des paysannats, comme celui de leur encadre- 
ment, que l'on pent encore résumer sous le terme général de 
« modernisation rurale », a fait l’objet de nombreuses inter- 
ventions au sein de notre Assemblée: il a donné lieu égale- 
ment à de nombreuses tentatives dans les territoires, comme le 
rappelle le rapporteur de la commiüssion de l’agriculture. Récem- 
ment encore, le haut commissaire de l'Afrique équatoriale fran- 
<aise a, dans une circulaire diffusée aux chefs de territoires, 
tiré la legon de. trois années de des 
dans eette fédération et défini les grandes lignes de la politique 
à venir. Ce haut fonctionnaire rappelle, fort judicieusement, la 
complexité de l’action rurale: il considère que les paysannats 
actnels ne sont encore que des expériences préliminaires à la 
recherche de formules rationnelles et souligne, en terminant, 
que l'évolution rurale doit « eertes faire appel aux-étndes, an 
travail et à l'imagination de ses promoteurs, mais aussi au 
facteur lemps », 


Ces éléments et toutes ces informations démontrent que 
cette action rurale que nous scuhaitons et qui est poursuivie 
dans tous les territoires d'outre-mer est dominée par de mul- 
tiples facteurs, humains, techniques, économiques, dont,le jeu 
iwpose des solutions extrémement diversifiées qui ne pourront 
être trouvées, comme l'a fait ressortir le rapporteur de là com- 
mission de l’agriculture, qu'à l'échelon le plus bas. C’est au 
niveau de la famille qu'il faut déposer les conseils judicieux, 


faire naître l'observation et le bénéfice de l’eflort. 


‘Tel est le rôle du personnel d'encadrement; mais celui-ci ne 
pourra convaincre ses agriculteurs, en faire des adeptes que 
d. sont assurés de retirer de leur travail une rémunération 
suffisante. 


Organiser les paysannats, orienter et diriger les agriculteurs 
autochtones suivant des formules dont l'étude doit se pour- 
suivre résume done cette politique d'action rurale recom- 
mandée par les auteurs de la proposition. Si nous voulons bien 
admettre que cette action sera de longue haleine, qu'elle exi- 
gera un personnel de haute valeur morale et des réalisations 
matérielles de tout ordre, il faut aussi se pénétrer du fait que, 
pendant de nombreuses années, elle exigera des moyens finan- 
ciers importants pour être conduite à bonne fin et généralisée 
dans l’ensemble des territoires d'outre-mer. 


Ces disponibilités conditionnent l’œuvre à entreprendre. Ce 
point est, à notre avis, essentiel, Une action dans ce domaine 
proscrit, en effet, un financement en dents de scie et, à un 
programme déterminé, doivent correspondre des moyens 
appropriés, distribués logiquement et régulièrement. Mieux 
vaut ne rien entreprendre si on n’a pas la sécurité du finance- 
ment, les déceptions ehez les bénéficiaires d’une aïde pa - 
gère risquant d'être plus néfastes qu’un espoir non satisfait. 


Ce principe posé, votre commission du plan avait à examiner 
dans quelle mesure et suivant quelles modalités l'Etat français 
devait intervenir dans le financement d’un tel programme. La 
question ne semble pas superflue, étant donné, comme 

té rappelé précédemment, l'importance des dépenses à prévoir 
æt la longue période sur laque e elles porteront. Jusqu'à pré- 
gent, celles-ci ont été ge entièrement supportées par le 
plan, des crédits ont été accordés au titre « encadrement - 
cole — développement des paysanats — modernisation 
rurale, etc. » et le nouveau plan a accordé une place prépon- 
dérante à toutes les opérations qui touchent à l'extension de 
la production agricole. S’il nous est difficile d’estimer aujour- 

"hui si les crédits envisagés répondront aux nécessités, nous 

evons cependant reconnaître "ils sont assez substantiels 
pour, au moins, étendre l’action déjà entamée. 


Toutefois, nous ne saurions eacher que Ja réussite d’une 
kction d’ensemble est impérativement liée à l'intérêt que le 
aysan retirera des formules conseillées ; malgré le dispositif 
’encadrement mis en place, malgré les réalisations matérielles 


de toute nature dont pourra bénéficier le paysan, nous ne eons- 
truirons rien de durable s1, à eette vaste intervention, ne vient 
pas s'ajouter une politique agricole réaliste, 


Pourquoi tendre à éduquer le planteur africain ou malgache 
vers la conduite de telle ou telle eulture, laguelle s'avère pos- 
sible et intéressante dans le cadre d’un assolement rationnel, 
si la vente de sa production n’est pas assurée d'un cours rérmu- 
nérateur ? Actuellement, le seul argument dont puisse user le 
conseiller agricole auprès des planteurs est de produire mieux 
age retirer plus; mais l'effort n’est pas toujours récompensé ; 
a réussite, en ce domaine, est — on le sait — souvent aléatoire ; 
de plus, on accepte de laisser en compétition une agriculture 
encore rudimentaire avec une agriculture le plus souvent suré- 
voluée, Dans ces conditions, il apparaît que l'effort consenti en 
faveur du producteur et par lui-même est annihilé par l'absence 
de règles qui le mettent à l’abri de concurrents mieux armés ou 
relevant de pays qui, par des moyens divers, assurent à leurs 
ressortissants l'écoulement de leur production à un cours étudié 
en fonction du prix de revient. 


Si nous voulons engager toute l’agriculture d'outre-mer dans 
la voie du progrès, faciliter son évolution, il est indispensable 
de fixer ses objectifs et de prendre, vis-à-vis des producteurs, 
des engagemeuts précis leur garantissant une rémunération 
convenable et stable pendant un laps de temps déterminé. Si 
ces dispositions n’étaient prises et arrêtées à l'échelon gouver- 
nemental, l'effort que consentirait la puissance publique dans le 
cadre d’une action rurale demeurerait aléatoire ou sans lende- 
main. 


Pour notre part, nous estimons que si le problème pouvait 
être considéré sous cet angle, et que si la réalisation de nos 
productions était assurée à des cours étudiés ou adaptés, il 
serait alors possible aux territoires eux-mêmes d’interwenir 
largement dans le financement des actions de modernisation 
rurale, le plan réservant son aide à des opérations bien détere 
minées. La participation plus directe des gouvernements locaux 
dans l’organisation et l’aide à la production conduirait à un 
examen plus critique des résultats et tendrait à rendre plus 
dynamiques toutes ces interventions. Nous ne donnons pas à 
cette notion de politique agricole en faveur des territoires d’ou- 
tre-mer un sens nouveau ; elle a été souhaitée depuis longtemps, 
mais nous avons cru utile de le rappeler alors que nous devons 
engager le Gouvernement à consentir un effort financier pour 
soutenir et favoriser l'effort de nos campagnes d'outre-mer. 
C'est donc par souci d’objeetivité, d'économie et d'efficacité 
dans le but recherché que nous avons cru devoir insister sur 
le côté déterminant de cette importante question. 


Compte tenu de ces observations, les membres de la commis- 
sion du plan se sont déclarés d'accord sur le fond de la propo- 
sition qui leur a été soumise, mais suggèrent un nouveau 
texte rédigé comme suit: « L'Assemblée l'Union francaise 
invite le Gouvernement à promouvoir une véritable politique 
d'action rurale en milieu autochtone, basée sur un encadrement 
du paysannat au stade le plus proche du producteur et appuyée 


. par une politique agricole orientée et soutenue. (Applaudisse- 


ments à gauche et au centre.) 


en DR. Dans la discussion générale, la parole est à 
. Rey 


M. Reyt. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je vou- 
drais vous présenter quelques brèves observations et, tout 
d'abord, poser la question: pourquoi cette proposition ? C’est 
un lieu commun — qu'il est bon, je crois, de répéter de temps 
à âautre — que la presque totalité des ressourees des territoires 
d'outre-mer provient de la seule production agricole, De l’éléva- 
tion du niveau de vie des populations rurales dépendent done, 
essentiellement, et pour très longtemps encore, les 
tives de progrès économique et social. Mais l'accroissement de 
cette production agricole se heurte, en premier lieu, à une 
insuffisance des connaissances de base sans lesquelles aucun 
progrès ne peut être réalisé. 


Celui qui visite les territoires, celui qui se contente de 
rendre connaissance des données agricoles d'outre-mer, est 
appé par les critiques portées aux diflérentes organisations 
ou services responsables de l'agriculture. L'enseignement à 
tirer de ces voyages ou de ces lectures est que l'accent n’a 
jamais été suflisamment mis sur l'importance primordiale 
d’une effective de l’agriculteur autochtone aux 
méthodes d'amélioration rurale mises en œuvre sur son sol. Il 
ne faut pourtant pas, à notre sens, rejeter en bloc tout ce qui 
a été fait. Depuis 1947, l'intervention du F. I. D. E. S. et, depuis 
dass ation de 100 p. 100 de la subvention métro- 

oiv 


1956, une 
Tr ent être er en particulier celle du F. E. 
| D. E. S., depuis 1949, do 


nt l'avantage immense, dans le 
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re d'un programme de petits travaux, est de laisser l'ini- 
Give aux colertivités de base. Il convient aussi de rappeler le 
décret n° 55-556 du 20 mai 1955, qui a décidé l'octroi, pour ia 
période quadriennale du 1* juillet 1954 au 30 en 1958, d’auto- 
risations de programme d'un montant de 178 milliards pour 
les sections es d'outre-mer, et dont un minimum de 
20 p. 100 est attribué à la réalisation d'équipements ruraux et 
aux actions d'encadrement agricole. Simultanément, les terri- 
toires étaient alertés sur l'intérêt d’une action rurale au contact 
direct et permanent du producteur. 


Les insuffisances des organisations actuelles — que ce soient 
les S. P., les S. M. P. K. en Afrique occidentale jaise, les 
secteurs du paysannat en Afrique occidentale française, les 
actions d'encadrement du Cameroun ou les €. R. A. M. de 
Madagascar, et beaucoup d’autres — tiennent surtout à une 
structure trop administrative, mais leur valeur expérimentale 
ne peut, à notre sens, être contestée ; les sociétés mutuelles de 
production rurale, notamment, représentent, du fait de leur 
conseil d'administration élu, un excellent relai entre les socié- 
tés de prévoyance et la coopération pure et spontanée. 


Nous sommes d'accord sur le but à atteindre, tel que le déf- 
nit le rapporteur au fond de la commission dé l'agriculture, 
c'est-à-dire un encadrement purement autochtone; mais une 
période d'adaptation nécessitera sans doute la mise en place de 
praticiens — et j'insisie sur le mot — européens qui soient 
avant tout des gens de cœur. Certains considèrent peut-être que 
traiter de l’encadrement du paysannat, en laissant le plus de 
souplesse possible à ce qui ne devrait pas être à nos veux « un 
système », tout en poussant cette action le plus près possible 
de la famille paysanne, représente seulement un à-côté de 
l'immense problème du développement économique harmonieux 
des territoires d'outre-mer. Nous estimons, nous, que c’est là 
le problème de base, dont la solution est seule capable d'a 
pue un progrès dans le mieux-être des populations autoch- 

nes. 


Pour terminer, il a paru intéressant au groupe d’action pay- 
sanne et sociale de relancer ce problème humain — objet eons- 
tant d’études très poussées de la commission de l'agriculture 
— au moment où le commissariat général au plan met en forme 


le troisième plan quadriennal qui portera sur la période de 
1958 à 1961, et à la veille de l'examen par le F. |. D. E. S. 


des propositions des territoires, déjà transmises, je crois, à 
Paris, après délibération des assemblées territoriales. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. Jacobson, président de la commission saisie pour avis. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs, M. Reyt vient d'évoquer le décret-loi de programme 
ortant le n° 55-556 du 20 mai 1955, en visant particulièrement 
‘article 4 qui prescrit le minimum de 20 p. 100 des crédits des 
sections d'outre-mer pour les actions d'encadrement agricole et 
d'aide au paysannat. M. Reyt à eu raison de mettre l'accent 
sur cette disposition, mais j'insiste sur le fait qu'il s'agit bien 
d'un minimum et qu'en ce qui nous concerne les 2% p. 100 
ne nous donnent pas entière satisfaction. Nous estimons ce 
pOROEEES insuffisant pour réaliser les buts annoncés par 
auteur de la proposition et confirmés par les rapporteurs des 


deux commissions intéressées. 


Si nous prenons les montants des crédits, et ce, pour la 
période de quatre années, nous savons que les sections out-e- 
mer, dans le décret-loi, ont été prévues pour un total de 178 mil- 
liards. Les 20 p. 100 de cette somme représentent donc 35,6 mil- 
liards. soit environ 9 milliards par an, et ce, pour les vingt et un 
territoires. Nous estimons ce crédit encore trop faible, d’où 
l'intérêt de la proposition qui souligne la nécessité de l'effort 
à faire pour cet encadrement. 


J'ajoute que, dans la pratique, si nous nous rapportons aux 
montants réellement affectés aux deux tranches 1954-1953 et 
1953-1956, le coefficient minimum de 2 p. 100 approche, en 
fait, 30 æ. 100. Nous pouvons donc apprécier l'effort accompli, 
Sans toutefois nous estimer encore pleinement satisfaits. 


Je termine cette brève intervention en rappelant, au nom de 


la commission du plan, l'importance Inajeure qu'elle a toujours 
portée à cette question du paysannat rural. (Applaudissements.) 


M. André Bidet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 


| 


M. André Bidet. Mes chers collègues, j'ai écouté avec beaa- 
coup d'attention jes exposés de nos collègues rapporteurs. Sur 
le plan théorique, je suis en parfait accord avec eux: j'estime, 
en effet, nécessaire de se préoccuper de la condition du paysan 
autochtone, immédiatement, de façon efficace. 


Je rentre d'Afrique équatoriale française où j'ai été frappé de 
la situation faite au paysan africain. Celui-ci, je l'aflirme avec 
torce, doit être l'objet de toute notre aflectueuse sollicitude. 


Si je suis donc d'accord, sur le plan théorique, je voudrais 
savoir comment les thèses exprimées dans le texte qui nous est 
présenté vont pouvoir passer dans les faits. Nous volons bien 
souvent des propositions très justes, très généreuses, sur le 
plan des principes, mais s'avérant parfois presque inefficaces 
dans le domaine des réalités, 

Je sollicite de nos collègues rapporteurs de plus amples expli- 
cations. Peut-être pourraient-ils nous dire si, déjà, des débuts 
d'expérience dans d'autres territoires ont été faits, et complé- 
ter quelque peu les rapports qu'ils mous ont présentés, Trap- 
ports dont je reconnais d'ailleurs la pertinence tiworique, 


M. le président. La parole est à M. Bouda. 


M. Bouda. Mesdames, messieurs, s'agissant de l'encadrement 
du paysamnat, je tiens à vous faire part de la situation dans 
un des territoires de la fédération de l'A. ©, F., la Haute-Volta, 


Dès l'an dernier, M. le haut commissaire Cornult&entille à 
créé avec succès à Bobo-Dioulasso une mission pour la forma- 
ton de cadres africains du paysannat, appelés aussi: « agents 
de la coopération ». Nous préférons d'ailleurs le terme 
d' « agents » à celui de « cadres », tout en comprenant qu il 
nous faut des cadres euroyéens particulièrement bien choisis 
et s'imposant lant par leurs commaissauces techniques que par 
leur prestige. 


Mais il ne faudrait pas considérer le paysannat sous l'angle 
top étroit d'une éducation technique agricole, il s'agit sur- 
tout de faire une place suffisante aux Africains. Certes, nous 
ü avons pas beaucoup d'éléments à présenter dans l'immédiat, 
si l'on ne veut faire appel qu'aux seuls élèves des écoles 
d'agriculture ou aux diplômés. I faut des agents, el beaucoup 
d'agents, qui vivent la vie du paysan, qui aient la fui et 
l'enthousiasme pour le progrès. Ils seront les intermédiaires 
indisyæensables entre les éducateurs européens et la masse 
paysanne. 


La mission pour la formation des cadres africains du paysan- 
nat de Bobo-Dioulasso a déjà bien travaillé; elle à instruit 
des stagiaires à Nionp (Soudan) pour une durée théorique 
d'un mois, et dans les deux centres de Sikasso (Soudan) et 
de Bongouanou (Côte d'ivoire) pour un stage pratique de 
sept mois où les élèves vivent la vie d'une société mutuelle 
de production rurale. Fe le stage, leur diplôme leur assure 
une garantie de travail, maïs dans le cadre des conventions 
collectives, car ils ne sont pas fonctionnaires, mais employés 
privés. Vingt-six de ces slagiaires sont déjà devenus : des 
agerts mis à la disposition des sociétés de prévoyance 
et des sociétés mutuelles de production rurale, Les stagiaires 

stulant pour le titre d'agents subalternes peuvent être recru- 

parmi les élèves sortant des écoles techniques ou des 
lycées, parmi les employés de commerce, les auxiliaires jour- 
naliers de l'administration, les agents des sociétés de pré- 
voyante ou des sociétés mutuelles de production rurale, Le 
niveau intellectuel est celui du certificat d'études primaires élé- 
mentaires, minimum très rapidement acquis. 11 faudra de mom- 
breux agents subalternes, plusieurs dizaines, rien que dans 
chaque société de production rurale, Ces agents pourront ensuite 
être détachés dans les villages ou méme dans les familles de 
cuillivateurs. 


M. Jean Guiter, vice-président de la commission. Très bien! 


M. Bouda. C'est par ces agents, par la confiance qu'ils ins- 
pireront, s'ils comprennent bien leur rôle, que l'action humaine 
et sociale de la société mutuelle de production rurale pourra 
réellement atteindre la masse paysanne, I ne s'agit pas d'en 
faire des paperassiers car leur rôle huinain sera primordial. 
Bien sûr, devrait avoir quelques notions de comptabilité, 
de prix de revient, pouvant Len permettre de devenir, par la 
suite, de vrais agents de la coopération, mais ü leur faudra 
avant lout gagner la conflance des paysans en se souciant de 
leurs besoins, ce qui exigera d'eux, en plus de leur eumpé- 
teuce, de grandes qualités morales. 


IL faut admettre, d'autre part, différentes formules de 
pPaysannat suivant les territoires et suivant les cultures, mais 
je me devais de signaler à l'Assemblée l'effort entiepris en 
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Haute-Volia, pays neuf, à vocation agricole dans une propor- 
de 9% jp. 10v. 


Je crois de mon devoir d'indiquer que l'action et la bonne 
volonté des agents doivent être comprises des autorités admi- 
histratives pour donner à leur rôle de moniteurs le plus d’efti- 
cience possible auprès de la masse inéduquée et inexpérimentée. 
Des machines doivent être mises à leur disposition en vue 
d'expériences simples et praobantes apportant la démonstra- 
on de l'efficacité et du rendement des mattriels mécaniques. 


Chef d'un canton agricole, vivant dans un territoire à voca- 
t'on essentiellement agricole, je crois à la nécessité de former 
de nombreux agents de coopération qui serviront de guides 
et d'intermédiaires aux paysans à qui ils donneront dès main- 
tenant, en attendant de pouvoir faire davantage, des idées 
el des conseils. (Apylaudissements à gauche et au centre.) 


M. Alfred Bour. Très bien! 


_ M. Bouda. Mesdames, messieurs, avant de quitter la tribune 
Je dois excuser M. Rogué, souffrant, qui m'a chargé de faire 
en Son nom, une communication, Notre collègue, d'accord sur 
la grande nécessité de l'encadrement, voudrait, en mème 
temps, souligner que l'évolution de l'agriculture me doit pas 
Cire basée uniquement sur l'encadrement. A son avis, il fau- 
ora faire appel également à d’autres moyens dont seule la 
mise en œuvre permeltra d'éviter la critique faite dans certains 
territoires, notamment en Afrique équatoriale française, d'un 
« caporalisme » tant redouté, Voilà, messieurs, ce que j'étais 
chargé de vous dire de la part de M. Rogué. 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mlle Le Ber, Je voudrais ajouter quelques très brèves obser- 
Valions. 


Si je suis persuadé de la valeur de l'encadrement rural, je 
pense que la meilleure facon d'améliorer la culture dans les 
territoires d'outre-mer est certainement la création, non pas 
d'écoles d'agriculture dont les élèves deviennent tous, ou 
presque, fonctionnaires, mais de fermes-écoles dans lesquelles 
pour entrer il n’est même pas besoin d'avoir un certificat 
d'éludes. Une de ces fermes-écoles fonctionne à Madagascar dans 
ces condilions pour enseigner la manière de cultiver la terre 
d'une facon rationnelle et rentaible. 


L est bon, certainement, d'amener aux méthodes nouvelles 
de culture ceux qui n'ont pas eu la chance de recevoir la 
formation donnée dans ces écoles, nous devons, dans ce but, 
essayer actuellement de mettre sur pied cet encadrement, mais 
le principal de notre action pour l'agriculture devrait être, à 
mon sens, de former de jeunes agriculteurs au courant des 
notions actuelles qui, eux, seront plus facilement intéressés par 
ce que les « moniteurs » du personnel d'encadrement pourront 
ensuite leur montrer. 


Le but visé par la proposition est bon en soi mais n'est 
valable qu'au plan du village, au plan le plus bas; il est tout 
à fait insuffisant et il est absolument indispensable de déve- 
lopper l'enseignement agricole mais non dans les écoles d'agri- 
culture qui, je le répète, ne forment que des fonctionnaires. 
A l’école d'agrieulture de Madagascar, un seul élève fait vrai- 
ment, à ma connaissance, de l'agriculture ; le but de cette école 
n'est pas atleint… 


M. le vice-président de la commission. C'est une compen- 
sation aux élèves de l’école des sciences politiques qui devien- 
nent agriculteurs ! 


Mlle Le Ber. En France, je ne sais combien d'élèves de 
l'institut agronomique pratiquent l’agriculture, mais cela ne 
change rien à la question... | 


M. Dusseaulx. 1] y en à tout de même! 


Mile Le Ber. I] n'y en a pas beaucoup. 


M. Jacobson nous a dit que 20 p. 100 des crédits du 
p'an allaient à l'agriculture, mais je demanderai que 20 p. 100 
des crédits destinés à l’enseignement spécialisé aillent à l’en- 
seignement agricole; ce pourcentage est loin d'être atteint 
ges le maximum est de 1 p. 100, F1 serait bon d'augmenter 

* pourcentage de l'enseignement agricole par rapport à fous les 
autres enseignements, (Applaudissements au centre el Sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Monnet, 


M. Monnet. Mesdames, messieurs, je n’interviens pas, 
dans la discussion, en qualité de président de la commission. 
J'ai été absent ces dernières semaines et je laisse à M. Jean 
Guiter, vicé-président de la commission, et au rapporteur, Je 
soin de conduire la discussion. Je viens, en tant qu'élu de la 
Côte d'Ivoire, pour répondre à une question posée par M. Bidet 
qui demandait comment, dans la pratique, nous pensions ie 
” réaliserait l'encadrement qui fut l’objet de nos délibé- 
rations. 


M. André Bidet. Me permetltez-vous de vous interrompre ? 
M. Georges Monnet, Je vous en prie. 


M. André Bidet. Ce que j'attendrai surtout de vous, c’est 
évidemment la manière dont Ja théorie doit passer dans la pra- 
tique, mais aussi une précision du sens des deux adjectifs 
suivants : « orientée » et « soutenue », tous deux employés dans 
li formule « politique agricole orientée et soutenue ». 


M. Georges Monnet. Lors de la dernière séan’e de la com- 
mission de l’agriculture, à laquelle je n'ai assisté hier que très 
brièvement, notre collègue M. Rogué avait voulu poser le pro- 
blème agricole dans sa totalité. 


M. Laurin. I] avait oublié de le faire quand il était gouver- 
neur du Tchad, (Mouvements divers.) 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Laurin, je vous en 
prie. 


M. Georges Monnet. Nous Jui avons fait remarquer que la 
proposition de M. Reyt avait un caractère particulier et que 
cet amendement ne se concevait bien entendu qu'à l’intérieur 
d'une politique générale. M. Bidet à raison de dire qu’il faut 
que cette politique soit définie et orientée ; de même 
M. Cazelles, dans son excellent rapport, avait également signalé, 
à juste titre, que l'encadrement n'était qu'un des moyens de 
concourir à une production dont il faut être assuré à lPavance 
qu'elle trouve un débouché rémunérateur; mais je voudrais 
_ nous n'élargissions ee le débat an point d'en faire un 

ébat de politique générale agricole et que nous restions dans 
le cadre de la proposition qui nous a été soumise par notre 
collègue. 


M. le vice-président de la commission. Très bien! 


M. Georges Monnet. Une fois de plus, nous sommes d'accord 
avec M. Bidet pour dire — ce qu'ajoute à la proposition de 
M. Cazelles l'amendement qu'a défendu, au nom de la com- 
mission du plan, M. le rapporteur pour avis — il faut que cet 
encadrement s’insère dans une politique orientée, mais le but 
de la proposition c'est Fencadrement. 


Comment cet encadrement peut-il être conçu ? Mile Le Ber 
souligne avec raison l'effort d'enseignement indispensable 
pour tous les paysans; c'est l'effort général de scolarisation 
dans tous les domaines que nous ne pourrons pas faire en un 
jour... 


Mlle Le Ber. Il faut le conimencer, 


M. Georges Monnet. .… que nous devrons faire, et de même 
que la scolarisation est lente sur le plan de l'éducation généraie 
et qu’on essaye d'y suppléer par ce qu'on appelle l'éducation 
de base, en recourant à des méthodes permettant d'agir 
immédiatement sur la masse, de même nous pensons 
qu'avant que tous les cultivateurs d'outre-mer soient, grâce à 
un enseignement approprié, devenus conscients des méthodes 
modernes, sans doute, en les encadrant, pourrait-on plus rapi- 
dement les faire accéder à la connaissance d'un certain nom- 
Lre de techniques. 


Quel est le genre d'encadrement à réaliser ? M. Cazelles à 
eu fort raison, et tout le monde l’a dit après lui, d'affirmer 
qu'il ne faut pas créer une administration supplémentaire qui 
serait, pour les paysans, une sorte de tutelle administrative à 
laquelle ils se résigneraient à contre-cœur, ou à laquelle ils 
ne se résigneraient pas du tout. Nous en sommes venus au 
moment où il faut que tout ce qui est fait en faveur du monde 
agricole le soit à sa demande ou pour le moins avec son 
cohsentement. Il faut donc, préalablement à toute autre ini- 
tiative, étudier le terrain, regarder si les conditions de pro- 
duction sont suffisantes pour qu’il vaille la peine d'y consa- 
crer les investissements nécessaires. 


M. Jacobson a rappelé très justement que le F. I. D. E.Ss. 
avait ouvert pour l'encadrement des crédits importants. Si je 
prends le cas particulier de la Côte-d'Ivoire, c'est 140 millions 
qui peuvent être consacrés à l'encadrement. Les services agri- 
coles et administratifs ont, dès à présent, repéré sept régions 
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, aussi étroites et homogènes que possible, car il 
ne faut pas prendre des circonscriptions trop grandes, dans 
lesquelles on pourrait utiliser ces crédits et organiser l'enca- 
drement et l’assembite territoriale est actuellement saisie de 
leur proposition. Il s'agira done maintenant de prendre contact 
avec les planteurs intéressés; dans quatre secteurs, il s'agit 
de café el de cacao; dans un cinquième, de riz et de coton; 
dans un sixième, d'élevage, et, enfin, dans le septième, de 
palmiers à huile. 


Une fois le contact pris avec les agriculteurs, on s’efforcera 
de les uper dans une société mutuelle de prévoyance 
rurale, faire procéder à l'élection, par chacun des grou- 
rements intéressés, des personnalités qui deviendront respon- 
sables du programme d'ensemble à réaliser avec le concours 
des techniciens mis à leur disposition. Un président sera élu 
démocratiquement par ceux qui auront été délégués par leurs 
purs et le service d'encadrement sera done placé, sur la 
direction des intéressés, eomme moyen de réalisation éducatif 
et technique, d'un organisme à base professionnelle, à base 
autochtone. Je pense que de cette façon nous allierons, à la 
fois, l'apport technique que nous voulons donner aux villa- 
L'un avec la volonté formulée par eux, de voir ces réalisa- 
ions Se poursuivre dans le sens qu'ils désirent. 


Là circonscription envisagée en Côte-d'Ivoire s’étendra sur 
2 000 hectares environ. Elle aura à sa tête un chef de secteur, 
africain ou européen. Tant mieux si on peut en trouver un 
assez grand nembre d’'autochtones, mais il faut bien recon- 
.Laître, qu'en fait, nous ne les avons pas et qu'il sera géné- 
ralement nécessaire de les recruter dans la métropole. Mais il 
faut, comme le disait Mille Le Ber, que les hommes qui parti- 
ront là-bas aient, avant tout, une vocation paysanne, qu'ils 
aient, avant tout, l'amour de la terre. Sans doute partiront-ils 
sans préparation technique à l’agriculture coloniale, mais ils 
partiront avec ce sentiment si pus u’ont en France les 
gens d'origine agricole, qu'est l'amour la terre, le désir 
de conserver le sol, le goût de l'élevage, le désir d’avoir une 
exploitation bien tenue. Ils trans rent, dans ces pays afri- 
cains où trop souvent la culture est une culture itinérante, 
cet attachement à la propriété foncière qui caractérise les 
cultivateurs francais. À leur arrivée, ils recevront la mise au 
point technique minimum dont ils ont besoin en allant faire 
des slages, suit dans les organismes administratifs, soit dans 
des plantations particulières, et rapidement ils seront capables 
de recevoir la responsabilité d’une zone s'étendant, je le 
répète, sur un maximum de 2.000 hectares. 


A leur disposition on s’efforcera de mettre deux ou trois moni- 
teurs africains dont le recrutement sur place semble dès à pré- 
sent assuré. Il y aura donc, à la disposition de chaque moni- 
teur ou agent, Selon le vocable emplové par notre collègue 
M. Bouda une surface assez peu étendue, de l’ordre de 600 à 
1.000 hectares. Enfin, chacun de ces agents disposera, à son 
tour, de quelques agents subalternes, tout à fait en contact 
encore avec les paysans, qui pourront ainsi constituer un enca- 
drement assez serré pour que les planteurs aient toujours à 
le conseil dn technicien dont il peuvent avoir 

esoin. 


Une fois de plus, je le répète, il ne s’agit pas de faire une 
organisation bureaueratique et administrative dont rsonne 
ne veut, mais de réaliser, avec souplesse, la mise à dispo- 
slion des planteurs des conseillers techniques dont ils ont 
besoin. 


M. Alfred Bour. Voulez-vous me permettre une remarque ? 
M. Georges Monnet. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Bour, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Alfred Bour. Vous avez fait allusion tout à l'heure — je 
m'excuse auprès de notre collègue — à l'intervention que vient 
de faire Mle Le Ber…. Vous aviez l'air de l'approuver. Je 
me demande si la création d'une sorte de corps de conseillers 
à destination de l'outre-mer, est bien en accord avec les paroles 
de Mlle Le Ber, qui, pour ma part, ont toutes mon adhésion. 
Il faut chercher un enseignement, non pas théorique mais pra- 
tique, démonstratif par l'exemple même, et qui soit suscep- 
tible de faire progresser l’agriculture outre-mer. Et, d’ailleurs, 
le texte de la Las ps du plan le dit parfaitement : « au 
Stade le plus proche du producteur. » Or, ce n'est pas tout à 
fait ce à quoi correspond le mot « encadrement », Pour ma 
part, je n'aime pas beaucoup ce mot qui évoque. 


M. André Bidet. quelque chose de militaire 1 


M. Chartes-Cros. ...le caporalisme ! 


M. Alfred Bour. Parfaitement qui peut, en effet, laisser sup- 
poser une sorte de caporalisme — permettez-moi l'expression — 
et évoquer l’image de sections qui vont aux champs, le matin, 
sous la conduite de moniteurs. 


Pour ma part je demanderai à la commission si elle ne pour- 
rait employer un terme autre que celui d'encadrement, plus 
proche qué ce dernier des préoccupations de Mlle Le Ber, qui 
sont également les vôtres, cher monsieur Monnet. ce mot 
d' « encadrement », d'ailleurs, risque, étant donné l'état d'esprit 
qui règne actuellement outre-mer, d'éveiller la méfiance de 
ceux qui doivent en être les bénéfiiaires. 


M. Georges Monnet. Les dispositions qui vont être prises en 
Côte d'ivoire, et que je viens de rappeler, sont le résultat d'un 
échange de vues entre la direction de l'agricullure qui, de 
Paris, a formulé le désir de réaliser cet encadrement, et le gou- 
verneur de la Côte d'ivoire qui a précisé que cet encadrement 
ne devrait pas se traduire, dans les faits, par un caporalisme 
ou même par une gestion administrative nullement intégrée 
à l'organisation paysanne. Mais si vous trouvez une expressio!l 
plus heureuse, j y souscris volontiers. 


M. le vice-président de la commission. L'encadrement, c'est 
la formation de cadres, cependant ! 


M. Georges Monnet, Il ne faut pas être victime des mots; un 
cadre n'est pas obligatoirement caporalisé. 


M, Alfred Bour. faut surtout un enseignement pratique et 
démonstratif. 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre une brève imter- 
ruption ? 


M. Georges Monnet. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Ce que demande M. Bour, c'est de la vulgar!- 
sation, mais là n’est pas la question, Nos collègues du centre 
républicain indépendant ont posé en eflet un véritable pro- 
blème, celui de la formation des cadres, problème différent de 
celui de la vulgarisation, C'est une des raisons pour lesquelies 
au sein de la commission de l'agriculture, et en accord avec 
elle, le rapporteur de cette proposition n'avait pas inclus le 
problème de l'orientation et celui du soutien des prix des pro- 
duits agricoles, Bien entendu, à travers cette proposition, nous 
pouvions traiter de l’ensemble des problèmes qui touchent la 
vie rurale de ces territoires; il aurait fallu parler de tout, 
même de la valeur des terres et de la formation du sol; il aurait 
fallu poser le problème des terres qui se meurent, au Sénégal, 
et le rapprocher du problème des terres brûlées du Brésil. 


En réalité, le but des auteurs de la proposition — et je suis 
entièrement d'accord avec eux — comme de la commission de 
l'agriculture, c’est d'attirer l'attention du Gouvernement sur un 

ont particulier, la formation de cadres autochtones pour amé- 
iorer les moyens de culture et les rendements de la production 
des autochtones afin de leur permettre d'accéder à une vie 
meilleure et d'avoir un rendement supérieur, 


M. Alfred Bour, C'est parfaitement exact, 


M. le rapporteur. On peut déborder le texte mis en diseue. 
sion, Imais il ne fallait pas noyer la proposition initiale, et parti- 
culiérement intéressante, de nos collègues dans l'ensemble du 
problème qu? l'Assemblée semble vouloir traiter maintenant, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Dusseaulx. Je n'aurais pas interrompu M. le président de 
la commission de l'agriculture, si M. Cazelles ne venait lui- 
même de prendre la parole. 


Vous avez pu remarquer que lorsque M. Lhuillier, au nom de 
la commission du plan, évoque une politique agricole « orientée 
el soutenue » ; en réalité, il pose le problème — il l'a indiqué — 
du cadre économique de celte production agricole, 


Bien entendu, il est certain que l’ensemble s'inserit dans 
ce cadre économique et la commission du plan a parfaitement 
bien fait de rappeler, une fois de plus, que toutes les mesures 
de détail ne peuvent prendre leur valeur que’ si elles s’ins- 
crivent dans le cadre général, 


Vous remarquerez également que dans cette discussion, Ja 
cominission des aflaires économiques n'est pas intervenue, 
volontairement, car elle a estimé que le problème posé par 


22 


442 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 MAI 1956 


M. Reyt était, comme vient de le rappeler M. Cazelles, d’enca- 
drement, de formation des cadres nécessaires à l’agriculture. 
C'est là un des points parliculiers. Il y en a bien d'autres, 
comme l'a indiqué M. Cazelles. 


Bien entendu, je tiens à le souligner devant notre Assemblée, 
ces problèmes n'étaient pas étrangers à la commission des 
affaires économiques qui considère que l'encadrement est un 
des moyens de mener une politique agricole et économique. 
Mais aujourd’hui, hélas, la question ne se pose pas ainsi. Nous 
aurons d'ailleurs bientôt }a possibilité de discuter des problènres 
économiques d'ensemble puisque certains membres de la com- 
mission des affaires économiques ont déposé une proposition 
dont vous pourrez prendre connaissance dans les jours pro- 
chains, ce qui, je l'espère, donnera lieu à un débat plus général 
où toutes les commissions techniques pourront apporter les 
éléments du vaste problème économique qui doit être, en effet, 
résolu dans l'Union française. (Applaudis$ements à gauche et 
au ceñtre.) 


M. Georges Monnet. Si je ne me trompe — et, dans ce cas, 
M. Jacobson me démentira — le mot « encadrement » figure 


M. le vice-président de la commission. 1] choque M. Bour. 


ns... Alt-ed Bour. Non, ce n’est pas tout à fait ce que je pen- 
ais. 


M. Georges Monnel. Je voudrais demander à M. le président 
Jacobson, et il me démentira si je me trompe, si le mot 
« encadrement » qui revient souvent dans le plan À F.LD.E.S. 
a choqué quelqu'un jusqu'à présent ? 


M. Laurin. S'il ne choque surtout pas les Africains ? 
Mile Le Ber. Ce n'est pas le mot employé par M. Bouda, 


M. le président de la commission, saisie pour avis. Répondant 
à la question posée par M. Monnet et visant les sections loca- 
les du F, I D.E, S., je prends, à titre d'exemple, dans la liste 
des opérations de la tranche 1955-1956 de l'Afrique occidentale 
française, ce qui suit: « pour la Mauritanie, palmiers-dattiers 
« encadrement », 40 millions métropolitains; pour le Sénégal, 


-arachide, mil, « encadrement, 170 millions »; pour la Guinée, 


palmiers à huile, « encadrement, 30 milliohs »; encore pour le 
Sénégal, « encadrement, formation des cadres corporatifs, 
32 millions ». Et je pourrais continuer de lire des inscriptions 
de même nature, non seulement pour l'Afrique occidentale 
française, mais pour tous ou presque tous les territoires. 


Dans le tableau des crédits, d’ailleurs, le terme « encadre- 
ment », est souvent suivi de « formation des cadres ». 


M. Georges MOnnet, Je voudrais simplement dire maintenant 

u'il ne faut pas avoir peur des mots, et que ce terme « cadre », 

ans le sens que nous avons rappelé ici et sur lequel a beau- 
coup insisté notre rapporteur, n'entend nullement signifier 
caporalisme, Le plan, tout au long de son exposé, indique pour 
chacun de nos territoires une telle variété de culture et de 
traditions, que déjà il faudra, dans chaque région, adapter cet 
établissement des cadres aux nécessités locales, et ceci est 
encore plus vrai de territoire à territoire. 


Nous nous sommes donc eflorcés de tracer les lignes géné- 
rales de cette organisation d’un encadrement, en répétant une 
fois de plus — et ce sera mon dernier mot — qu'il faut le 
faire dans l'esprit défini par notre collègue M. Bouda, c’est-à- 
dire avec des gens qui aient l’âme agricole et le dévouement à 
celte organisation, à ce développement de la produetion agri- 
cole, et ce, le plus possible avec des éléments autochtones sans 
me y ait la moindre brimade à l'égard des ihitéressés. (Applau- 

issements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant plus la parole, la 
discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la : 


proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition ? 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
promouvoir une véritable politique d'action rurale en milieu 
auluchtone, dans les territoires d'outre-mer, sous la forme d’un 


africain, c'est-à-dire le village. » 
Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Lhuillier an 


encadrement du paysannat au stade le plus proche du paysan 


_nom de la commission du plan, tendant, après les mots: « en 


mil:eu autochtone », à rédiger comme suit Ja fin de la propo- 
sition : 

« basée sur un encadrement du paysannat au stade le plus 
proche du producteur et appuyée par une politique agricol 
orientée et soutenue. » | 


La parole est à M. Lhuillier pour soutenir son amendement. 


M, le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, la défense de 
cet «+ serie répond à la question posée par. uotre collègue 
M. Bidet. 


L'encadrement, comme nous l'avons dit — pour conserver 
ce mot — suppose une action de longue haleine, des dépenses 
assez importantes pour une certaine durée. Nous sommes tous 
d'accord pour reconnaître la nécessité de cet effort et l'intérêt 
de lui accorder une valeur prépondérante dans une action 
rurale. Mais nous demandons que celle-ci soit orientée et sou- 
tenue auprès des masses. 


En effet, l’agriculteur autochtone, isolé, ne peut pas toujours 
faire un choix entre une multitude de cultures possibles, du 
fait de conditions économiques tenant au milieu et à ka situation 
géographique. 

M. le rapporteur. Je suis d'accord. 


M. le rapporteur pour avis. En demandant que cette action 
soit « orientée », nous entendons que le Gouvernement, tout an 
moins l'autorité responsable de cet encadrement puisse dire 
aux cultivateurs autochtones : « Vous avez le libre choix entre 
telle culture ou telle autre dans des conditions favorables 
d'exploitation là où vous vous trouvez installés, et nons enten- 
dons prendre toutes les mesures utiles pour vous soutenir 
dans l’action de votre choix. » 


Une action agricole déterminée suppose un apport d'engrais, 
des stocks d’insecticides ; ce n’est pas au dernier moment que 
l'autorité responsable peut prendre les dispositions voulues 
ur mettre Le la disposition du planteur ces engrais ou ces 
insecticides qui doivent lui assurer une meilleure récolle. 


C'est donc dans ce sens que nous entendons voir cette action 
s'orienter pour assurer des rendements satisfaisants dans lés 
conditions d'exploitation les pe rationnelles qui profiteront 
directement aux planteurs. Voilà en somme l'explication rapide 
de cette orientation qui tend justement à réunir tous les 
moyens dont devra profiter le planteur pour être assuré d'un 
rendement maximum pour un certain nombre de cultures, 
moyens qu'il ne pourrait se procurer lui-même. 


M. André Bidet. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le rapporteur pour avis. Très volontiers. 


H. le président. La parole est à M. Bidet, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. André Bidet. Je ne voudrais pas qu'il y eût la moindre 
équivoque entre nous. Sur l'exposé que vous veñez de faire je 
suis parfaitement d'accord. Mais je voudrais qu'il fût bien 
entendu que dans les possibilités de cultures qui pourraient 
s'offrir aux paysans il y aura toujours pour ceux-ci liberté 
absolue de choïx et jamais imposition. I ne faut pas contrain- 
dre, mais convaincre. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis absolument d'accord avec 
vous. I ne s’agit pas en la matière d'imposer des cultures, 
mais de laisser, si possible, le libre choix aux planteurs. 


Je reviens maintenant au terme « soutenue ». Et j'insiste 
beaucoup sur ce point que j'estime essentiel. D'après <e 
u’il nous est donné d'observer chaque jour, la réalisation 
es productions d'outre-mer est abandonnée au gré du vent à 
l'exception d'une seule, l’arachide, qui bénéficie de condi- 
tions de commercialisation avantageuses — solution sur 
laquelle je suis d’ailleurs tout à fait d'accord. En dehors de 
cette produetion toutes les autres sont mises dans les condi- 
tions du cours mondial. Or, mes chers collègues, si l’on com- 
pare la politique pratiquée dans la métropole en faveur de 
certaines cultures de base, notamment le blé, il n’y a pas lieu 
d'admettre que nous devons abandonner l'agricuhteur d’outre- 
mer et lui laisser supporter les conséquences d'une absence 
de protection, 


M, Laurin, Très bien! 


qu'à préser!.… 
| 
| 
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M. le rapporteur pour avis. J'eslime donc que le problème 
de la commercialisation de nos productions Poutomer doit 
être revu, non pas dans un sens particulier, en faveur de telle 
ou telle production, mais sur un plan général, en fonction 
des possibilités qui seront reconnues valables et rentables 
pour nos PTE d'outre-mer. (Applaudissements à gauche et 
au centre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de l'agri- 
culture ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je vous ai dit tout 
à l'heure, au moment où j'ai mterrompu M. le président de 
la commission pour répondre à notre collègue M. Bour, les 
raisons pour lesyguelles la commission de l'agriculture s'était 
limitée au problème de l'encadrement, La commission 
du plan, aux travaux de laquelle j'ai participé, a jouté, ainsi 
que vous la indiqué M. Lhuillier, les mots « orientée » et 
« soutenue »; nôtre commission de l’agriculture les accepte, 
ainsi que l'amendement déposé par M. Lhuillier, Cependant, si 
nous sommes d'accord pour définir d’une façon très générale 
une action « d'encadrement », nous pensons qu'elle ne pourra 
avoir de réelle valeur, de réelle efficacité, que dans le cadre 
d'une politique agricole « orientée et soutenue ». Il est possible 

u'au moment où nous discuterons des moyens d'orienter et 

e soutenir cette production agricole, il n’y ait pas l'accord 
unanime qui semble se manifester sur ces deux mots, et c'est 
uniquement dans le sens que je viens de définir que la com- 
mission de l’agriculture accepte l'amendement, Nous consi- 
dérons que dans le cadre général d’une orientation nécessaire 
de la production agricole, le soutien de cette production doit 
être eflicace, mais nous n'allons pas plus loin, nous réservant 
au cours d'une discussion ultérieure, d'envisager les moyens 
de eette orientation, 

Je bornerai là mes observations, M. le président de la com- 
mission des affaires économiques serait en droit, si nous allions 
au delà de cette idée dans le eadre de cet amendement, de 
demander à être saisi du texte pour définir, li aussi, la posi- 
tion de sa commission. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement déposé par M. Lhuillier an 
nom de la commission du plan et accepté par la commission 
de l'agriculture, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté 
par Mlle Lafon, M. Lachenal et les membres du groupe com- 
imuniste, tendant à compléter la proposition par le membre de 
phrase suivant: 

« … les organismes créés ne devant se borner qu'à donner 
des conseils et ne pouvant en tout état de cause infliger ou 
faire infliger des sanctions. » 


La parole est à Mlle Lafon pour soutenir son amendement. 


Mile Lafon. Dans le rapport de M. Cazelles, nous avons relevé 
une phrase qui apporte une nuance à la dre ge initiale. 
La voici: « I ne faut surtout pas que l'implantation « d'unités 
d'assistance technique » prévue à l'exposé de la proposition 
dé nos collègues none encore la machine administrative 
et puisse faire naître chez le paysan l'idée J'un contrôle nou- 
veau établi à son village même. » 


Nous acceptons cette nuance du rapport, approuvée d'ailleurs, 
nous le pensons, par d'autres orateurs, 


M. le vice-président de la commission. La commission est 
entièrement d'accord! 


Mile Lafon. M. Bidet en a d'ailleurs parlé. 


C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, pensant 
qu'il valait mieux concrétiser cette idée dans le corps de la 
proposition même, plulôt que de l'inscrire seulement dans le 
rapport. 


Et je saisis l’occasion pour faire une remarque : nous pensons 
aussi que celte proposition ne résout pas totalement la ques- 
tion du paysannat rural, car des problèmes importants se 

osent, à l'heure actuelle, dans les territoires d'outre-mer, pour 
es milieux paysans. 

I m'a été donné de connaître les résultats d'un congrès de 
md tenu au Soudan, le deuxième dans l'année, Parmi 
es principales questions soulevées par les intéressés 
figurait celle du payement de l'impôt. On réclamait la possi- 


bilité de se libérer par fractions et avec des délais. On deman- 
dait un aménagement du reboisement des forêts, la construc- 
tion de barrages, l'établissement de points d’eau, l'amélioration 
et la création de routes et de ponts, des crédits agricoles 
importants, et, surtout — et la question était aussi soulevée 
dans d'autres territoires, particulièrement à Madagascar — que 
le travail forcé fût définilivement et réellement condamné. 


Nous soutiendrons toujours, à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, les populations des territoires d'outre-mer dans de tels 
desiderala, el nous pensons que ces questions viendront bien- 
tôt en discussion. 

Compte tenu de ces remarques, nous espérons que notre 
amendement sera adopté par l'Assemblée, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 
Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. Mes chers collègues, la préoccupation qui 
anime Mlle Lafon et les membres du groupe communiste a 
été en permanence celle de la commission de l’agriculture, je 
dirai plutôt celle de l'unanimité des présents puisque nos colle- 
gues du groupe communiste étaient absents ce jour-là. Et non 
seulement cette préoccupation a été nôtre, mais le rapporteur, 
au nom de la commission, a mis l'accent sur le fait que la 
création — si elle est réalisée — d'unités d'assistance techni- 
que ne doit pas être une nouvelle occasion de contrôle qui 
viendrait s'imposer à l’agriculteur. 


Si cette assistance prend la forme définie par M. le président 
de la commission à la tribune, le problème se pose sous un 
autre aspect; dans ce cas, les unités d'assistance technique 
seront intégrées aux sociétés mutuelles de production rurale, 
gérées elles-mêmes par un conseil d'administration élu par les 
membres de la société et en deviendront alors un instrument. 


Nous devons être très prudents et ne pas vouloir nous enfer- 
mer dans des textes trop rigides. 


Notre position étant ainsi définie d’une façon très claire, très 
nelle et très positive, vous voyez qu'il n’est pas question, pour 
nous, de considérer ces unités comme des organismes nou- 
veaux ou des éléments appelés à exercer un contrôle sévère, 
ou même léger. 


M. le vice-président de la commission. Personne n'y a songé! 


M. le rapporteur. (On songe encore moins à habiliter ces 
agents à prendre des sanctions ou à en demander, Ceci n'est 
e- concevable à mon sens. Pour rester dans le cadre précis de 
a proposition de nos collègues du centre républicain, il ne 
faut pas alourdir le texte. Fort de l'appui de l'unanimité de la 
commission, je précise qu'il ne s’agit aucunement d'exercer un 
contrôle, aussi minime soit-il. 

Je demande donc à notre collègue de bien vouloir retirer son 
amendement, qui ne ferait qu'alourdir le texte et risquerait de 
| em au delà de nos préoccupations le problème essentiel de 
‘encadrement, qui requiert une solution urgente, 


Mile Lafon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Je ne pense pas devoir retirer mon amendement, 
puisque vous avez vous-Ibémme éprouvé le besoin de mentivnner 
ceile idée dans votre rapport. 


M. le rapporteur. Biën sûr! 


Mile Lafon. Seulement, ce n'est pas le rapport qui sera publi4, 
Mais la proposition. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, 


M. Charies-Cros. L'amendement présenté par notre collègue 
communiste et l'intervention de mon ami, M. Cazelles, nous 
placent dans un certain embarras. d 


Je tiens à dire très nettement que nous sommes d'accord 
avec Mlle Lafon... 


M. le vice-président de la commission. La commission tont 
er pi était d'accurd, mon pas sur la rédaction, mais sur Île 


M. Charies-Cres. sur le principe inscrit dans son amende- 
ment, mais nous le somimnes également avec la commission. 


Le 2) IL 


444 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 MAI 1956 


L'implantation d’une idée d'assistance technique ne doit sur- 
tout pas faire naître, chez les paysans, la crainte d’un contrôle 
nouveau établi au village même. 


Et je voudrais profiter de la circonstance rl dire à mon 
ami, M. Bouda, a nous à présenté un excellent exposé que, 
dans l'esprit de Ja -eommission, aux travaux de laquelle je ne 
participe pas, mais dont je sais les préoccupations, il n’est pas 
question d’un encadrement forcément européen. M. Bouda a 

| ques ce contrôle sur cette grande masse africaine de 
aute-Volta. 


Pour ma part, je pense — le président de la commission l'a 
dit tout à l'heure — que l'encadrement sera constitué indifré- 
remment par des hommes à la fois compétents en la matière et 
avant le sens de l'humain, ce qui est une des conditions essen- 
tielles de la réussite des organismes en question, 


Ainsi, à la lumière de ces explications, étant donné le senti- 
ment général exprimé par cette Assemblée, nous demandons à 
Mlle Lafon de bien vouloir retirer son amendement. Nous 
sommes pleinement d'accord sur le fond; et ce serait faire une 
sorte d'injure prealable à ces organismes, non pas de contrôle, 
mais d'encadrement, que de leur fixer une ligne de conduite. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Mile Lafon maintient-elle son amendement ? 
Mile Lafon. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à Mille Le Ber, pour expliquer 
son vote. 


Mile Le Ber. l'amendement de Mile Lafon tient à l'emploi de 
ce terme — que je continue à trouver mauvais — d’« encadre- 


ment ». S'il avait été ma de conseillers techniques, de 


rides, d'assistants techniques, on n'aurait pas eu cette 
mpression de contrôle que peut suggérer le mot « encadre- 


». 


M. le vice-président de la commission. C'est le terme généra- 
lement utilisé. 


Mile Le Ber. Non, au Congo belge où, pourtant, l’administra- 
tion est soi-disant plus colonialiste que la nôtre, ce terme n’est 


‘pas emplové. 11 existe des « conseillers techniques d’agricul- 


ture », qui viennent à la demande du village intéressé, C'est, à 
mon avis, la formule vers laquelle il faudrait tendre. 


M. le vice-président de la commission. Nous ne sommes pas 
l'Assemblée du Congo belge ! 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon, Je n'accuse pas le terme « encadrement » que je 
eonserverais, Inais, connaissant la vie dans les territoires 
d'outre-mer, je tenais simplement à sauvegarder les libertés 
des intéressés, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement. 
(L'Assemblée, consultée, repousse l'amendement.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition modifiée par l'amendement 
de M. L'Huillier, 


(La proposition modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


— 9 — 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, a demandé la discussion d'urgence de la proposition de 
résolution (n° 248, session 1955-1956), présentée par M. Cazelles 
au nom de cette commission, tendant à inviter l’Assemblée de 
l'Union française à désigner une mission d'information en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
caise, en vue d'étudier dans quelles conditions peut être réalisé 
l'encadrement du paysannat prévu dans la proposition n° 116, 
session 1955-1956. 

Le d'lai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer 
sui la demande de discussion d'ugence, 


La parole est à M. Cazelles, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, au moment où la commis- 
sion a étudié la proposition qui vient d’être votée, elle a estimé 
qu'il y aurait lieu de connaitre l'état actuel du problème, de 
l'encadrement en Afrique noire. Le seul moyen, pour cela, 
est d'envoyer une mission d'étude qui pourra se pencher éga- 
lement sur le problème de la vulgarisation de l’enseignement 
agricole. Cela nous permettrait, si besoin en était, d’insister 
davantage auprès des organismes qui vont établir, dans le 
courant des mois suivants, les plans pour la période 1958-1961, 
et d'obtenir des crédits supplémentaires. Mais, une formule 
réglementaire nous empêchant de joindre à la proposition que 
nous venons de discuter, concernant l'encadrement, une pro- 
position de résolution tendant à l’envoi d’une mission — qui, 
| mime découle de cette discussion — j'ai été chargé, au nom 

e la commission de l’agriculture, de déposer, avec demande 
de discussion d'urgence, la proposition de résolution dont 
M. le président vient de donner lecture, 


M. Randretsa. Je demande la parole pour une simple recti- 


M. le président. La parole est à M. Randretsa. 


M. Randretsa. Je demanderai à M. Cazelles de bien vouloir 
comprendre dans sa proposition le territoire de Madagascar. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. Il s'agit d'une 
omission. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l'ur- 
gence 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. L'urgence est décidée. 
En conséqnence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 


moment où elle voudra diseuter de cette proposition de réso- 


lution. 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. Georges Monnet, président de La commission de l'agricul- 
ture, des chasses, des pêches et des forêts. La commission se 
réunira jeudi. Elle sera en état de rapporter mardi prochain. 


M. le président. Il en est ainsi décidé. 


TERRITOIRES ET DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER; ELABORA- 
TION DES PLANS DE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONO- 
MIQUE POUR LA PERIODE 1958 A 1961 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Alfred Jacobson et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre, dès à présent, les mesures d'organisa- 
tion nécessaires pour élaborer les plans de développement social 
et économique des territoires d'outre-mer et des départements 
d'outre-mer portant sur les opérations à accomplir pendant la 
période quadriennale 1958 à 1961 inclusivement (n°* 156 et 245, 
session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, Mesdames, mes- 
sieurs, les plans décennaux prescrits par la loi du 30 avril 1946 
et les deuxièmes plans quadriennaux ayant fait l'objet de la 
loi du 27 mars 1956, lesquels constituent la partie terminale 
des plans décennaux précités, arrivent à terme le 31 décem- 
bre 1957. 


Afin que le développement social et économique des terri- 
toires d'outre-mer et des départements d'outre-mer ne subisse 
ni solution de continuité, ni ralentissement dans l'exécution, 
il est désirable que le Gouvernement prenne, dès à présent, les 
mesures d'organisation nécessaires l'élaboration des plans 
de longue durée destinés au relais du 1° janvier 1958, 
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La commission est d'avis, avec les auteurs de la proposition, 
qu'il pourrait avantageusement s'agir d'une nouveile tranclie 
quadriennale, laquelle couvrirait les exercises 1958, 1959, 1960 
et 1961. L'expérience a montré, en effet, que la durée de quatre 
années est à la fois assez longue pour permettre le lancement 
et l'exécution des programmes planifiés, coordonnés et harmo- 
nisés, et assez limitée pour rendre possible l'adaptation aux 
modifications de la conjoncture, au moins dans les grandes 
lignes. 


IL s'agirait donc de l'élaboration d'un troisième plan qua- 
driennal. Or, compte tenu des communications nécessaires avec 
les assemblées territoriales et les gouverneurs, avec les 
Grands Conseils et les hauts commissaires, pour un tel travail, 

ur la sanction gouvernementale et pour la présentation au 
Parlement d'un projet de loi d'approbation, il est prudent de 
compter au moins une année. Les mesures d'organisation que 
vise la proposition concernent notamment la création, au eom- 
missariat général au plan, de commissions d'études, ainsi qu'il 
a été fait pour les deuxièmes plans quadriennaux (arrêtés du 
27 février 1953 pour les territoires d'outre-mer et du 19 mars 
1953 pour les départements d'outre-mer). 


Il conviendrait aussi d'établir, dans le plus bref délai, une 
note de directives générales, destinée aux commissions, définis- 
sant les orientations des opérations à effectuer et les ordres 
de grandeur des investissements publics prévisibles Ces direc- 
tives s'inspireraient, en particulier, de facteurs politiques, de 
données démographiques, des objectifs sociaux et économiques 
à atteindre. Si, comme nous le désirerions, les nouveaux plans 
pouvaient recevoir, vers juillet 1957, la consécration du pou- 
voir législatif, il serait possible, au cours du dernier semestre 
de la même année, de promulguer les lois de programmes qui 


‘devraient assortir la loi d'approbation fles plans. H serait possi- 


ble aussi, dans la préparation de la loi de finances de 1%58, 
d'inscrire en temps utile les crédits d’investissements de 1958 
en fonction du nouveau plan quadriennal. 


Nous ajoutons, sous forme d’amendement à la proposition 
telle qu’elle a été formulée, l'expression du désir  « voir des 
conseillers de l'Union française choisis pour leur compétence 
spéciale, faire partie des commissions d’études à créer. Il nous 
apparaît que chacune des.sept commissions de notre Assemblée, 
particulièrement qualifiées pour s'occuper de questions relevant 
des plans (affaires financières, affaires sociales, affaires cultu- 
relles, affaires économiques, agricuiture, défense, plan et com- 
munications) devrait être invitée à désigner l’un de ses 
commissaires comme membre des commissions d'études. 


Enfin, nous tenons à souligner, ainsi que l'indique la propo- 
sition, que sil n'est pas question iei du plan de l'Algérie, il 
ne s’agit pas d'une omission. Nous sommes d'avis que ce 
problème doit être traité séparément, 


Nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de vous recom- 
mander la proposition présentée par ses auteurs et complétée, 
à la fois dans les considérants et dans la recommandation au 
Gouvernement, d'un additif concernant la participation des 
conseillers de l'Union française aux travaux des commissions 
d'études, ét dont M. le président vous donnera lecture, (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole dans la 
discussion générale? 


M. Louis Delmas. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Delmas, 


M, Louis Delmas. Je voudrais demander à M. le président 
Jacobson, étant donné le but de cette commission à créer 
auprès du commissariat au Plan, quel sera le rôle des assem- 
blées territoriales chargées depuis le 1* décembre 1955, par 
décret, de délihérer et d'établir des programmes eoncernant 
les sections territoriales, et quel est le pouvoir laissé aux 
Grands Conseils chargés de délibérer sur les programmes 
concernant les sections communes? 


S'il s’agit de confier à cette commission le soin d'émettre un 
avis qualifié sur la section générale, j'en approuverai la créa- 
tion et je ne verrais qu'avantage à la coordination des travaux 
ge ne manquera pas d'apporter. Mais si cette commission 

oit, comme par le passé, partant de certaines idées de techno- 
rates, imposer aux divers territoires et assemblées un plan 
préélabli sur lequel ils n'auront plus qu’à se prononcer parce 
gu'ils n'auront pas eu le temps de procéder aux études tech- 
hiques leur permeltant de proposer une solution de remplace- 


ment, alors la création de cette commission n'est pas 
souhaitable, (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parcle est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, je voudrais répondre à notre collègue. 


M. Delmas a demandé si, dans les commissions d'études qui 
seraient à eréer en vue de l'élaboration des prochains plans 
de longue durée, d'une part les assemblées de territoires, et 
d'autre part les Grands Conseils auraient une voix suflisante 
au chapitre. 


Je ne puis évidemment donner un avis personnel, je n'ai 
aucune autorité pour organiser ces commissions d'études. 
mon avis est le suivant: nous sommes SOUIbIS, en ce qui con- 
cerne le concours des assemblées territoriales et des Grands 
Conseils, à la prise des décisions concernant les plans, à un 
premier décret, celui du 3 juin 1949, modifié légèrement par 
un second décret du 1% décembre 1955 et qui grosso modo 
disent ceci: primo, pour la section générale, l'autorité een- 
trale est maitresse; secundo, pour les sections outre-mer et 
pour les sections dites communes — nous Savons que par « Sec- 
tions communes » on entend les sections de groupes de terri- 
toires — pour les sections territoriales et pour les sections com- 
unes, aucune décision ne peut être exécutoire sans l'accord 
à la fin du pouvoir central et de l'assemblée territoriale 
s’il s’agit d'opérations dans le cadre du territoire, ou du Grand 
Conseil s'il s'agit d'opérations intéressant plusieurs territoires. 
Alors il m'apparait que, suivant la réglementation en vigueur, 
il n’y à pas lieu d'envisager qu'une pléiade de technocrates pari- 
siens arrête avec validité un projet, sans qu'au travail aient 
collaboré les assemblées territoriales et ies Grands Conseils. Et 
pe répondre d'une façon plus directe à la question posée par 

. Delmas, il m'apparait comme nécessaire, comme indispen- 
sable qu'à ce travail d'une durée d'une année, visé dans la 
aa mc que — travail qui, pour s'en remeltre à des antécedents, 
se ferait probablement à Paris dans les locaux du commissariat 
général au plan — collaborent et les délégués des assemblées 
territoriales et les délégués des Grands Conseils. Alors il me 
paraît donc indiqué que lorsque le pouvoir exécutif constituera 
les commissions d’études, en désignera les membres, à tenna 
compte dans ces désignations de ceux qui seront les porle- 
paroles des assemblées territoriales et des Grands Conseils, 


Là se pose une question d'ordre pratique: Ceux qui réflé- 
chissent à l'avance au plan, ont pu se demander : « Comment 
fera-t-on ? Est-ce que les assemblées territoriales, les Grands 
Conseils, est-ce que les délégations permanentes des assem- 
blées territoriales ou des Grands Conseils auront en  permia- 
nence pendant une année, à Paris, des représentants qui pour- 
ront apporter leur concours au travail des commissions, sous- 
commissions et groupes de travail des commissions d'études ? 
Cette question, dans l’ordre pratique, ne comporte pas 4 priori 
une solution très facile. Personnellement, préoccupé de la 
chose il y a peu de temps à Dakar, je posai la question au pré- 
sident du Grand Conseil; Je lui 1 connaitre, Sans que 
M. Delmas m'en ait parlé, la préoccupation légitime de voir les 
Grands Conseils et les assemblées terriloriales participer aux 
travaux d'élaboration des plans et je lui demandai comment il 
voyait pratiquement cette collaboration. Je vous donne, à titre 
d'information, la réponse de M. le président Boissier-Palun: À 
Paris ont établirait d'abord un cadre général de directives indi- 
quant, entre autres, quel serait l’ordre de grandeur des inves- 
tissements possibles. On enverrait ce cadre général de directives 
aux assemblées territoriales et aux Grands Conseils : ils en dis- 
cuteraient et, suivant de telles directives, ils établiraient ce 
que, d’après eux, devraient être, dans les conseils de leur 
compétence territoriale ou fédérale, les programmes quadrien- 
naux, Ensuite le fruit de ce travail serait adressé à Paris aux 
commissions d’études. Mais il ne suffit pas d'envoyer un docu- 
ment il faudrait que les propositions locales fussent dévelop- 
pées, appuyces, soutenues, 


Alors qui, disais-je au président du Grand Conseil, serait À 
Paris en permanence pour défendre les points de vue des 
assemblées ? Et M. Boïssier-Palun me répondit: c'est à voir ; 
nous ne pures le décider à l'avance, mais il y a en perma- 
nence à Paris des élus des territoires, au Palais Bourbon, au 
Luxembourg, à Versailles. Nombre d'entre eux appartiennent 
aux assemblées territoriales et aux Grands Conseils, Peut-être 
ces assemblées désireront-elles faire discuter les programmes 
et les faire défendre par ces personnalités politiques qui pas- 
sent une grande partie de l'année à Paris. 
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Voilà la réponse que je donne à mon collègue, M. Delmas, 
en insistant sur le fait que je ne puis, en matière, que 
prononcer un avis personnel, 


M. Louis Delmas. Je répondrai à M. le président Jacobson 


ue si son point de vue personnel était adopté par le ministère 
e la France d'outre-mer, il me donnerait satisfaction; mais 
Si, au contraire, à celte commission du plan — comme par 


le passé — on devait simplement adjoindre quelques membres 

choisis au hasard, ow en raison de leurs liens d'amitié avec 
certains ministres, et si les services du ministère persévé- 
raient dans les erreurs passées, il n'y aurait pas lieu et pas 
de raison de créer cette commission, qui jusqu'ici s’est avérée 
lus néfaste qu'utile et a permis aux habitants de l'outre-mer 
e mettre en Siute l'effort accompli par la métropole. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. . 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
da proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française, 
_ « Evoquant le fait que les plans décennaux des territoires 
d'outre-mer et des départements d'outre-mer prescrits par la 
loi du 30 avril 1946 et que la partie terminale de ces plans, les 
deuxièmes plans quadrieunaux disposés par la loi du 27 mars 
1956, arrivent à expiration le 31 décembre 1957; 


« Considérant 


. « Que lesdits plans ne constituent qu'une phase de l'œuvre 
de longue durée de développement des territoires d'outre-mer 
et des départements d'outre-mer; 


« Qu'il appartient à la métropole de prendre toutes mesures 
our ni ralentissement n'intervienn2nt 
ans la réalisation future de cette grande œuvre; 


_ « Que compte tenu de l'expérience acquise, le rythme qua- 
driennal parait avantageusement choisi pour l'élaboration des 
tranches successives des plans outre-mer; 

« Qu'il est désirable que les plans couvrant la période 1958 
à 1961 inclusivement soient arrêtés le juillet notarmn- 
ment afin de permettre, avant la fin de cet exercice, la promul- 
gation de lois de programmes quadriennaux et la prise en 
considération, par la loi de finances de 1958, des besoins des 
plans d'outre-mer ; 


« Qu'une durée d'au moins donze mois est nécessaire pour 
l'établissement des plans quadriennaux envisagés, pour la 
sanction gouvernementale et pour la présentation au Parlement 
d'un projet de loi d'approbation; 


« Enfin, qu'il est désirable que des conseillers de l’Union 
française, choisis pour leur compétence spéciale, fassent partie 
des commissions d'études à créer et ce, Î raison d'un conseil- 
ler désigné par chacune des commissions de l’Assemblée dont 
relèvent les opérations du plan, 


« Invite le Gouvernement: 


« A prendre, dès à présent, les mesures d'organisation néces- 
saires pour faire élaborer les plans de développement social et 
économique des territoires d'outre-mer et des départements 
d'outre-mer, portant sur les opérations à effectuer pendant la 
période quadriennale 1958 à 1961 inclusivement, 


« Et à comprendre dans les commissions d’études à créer, des 
conseillers de l'Union française désignés par les sept commis- 
sions suivantes et ce, à raison d’un conseiller commission : 
affaires financières, affaires sociales, affaires culturelles, affaires 
économiques, agriculture, défense, plan et communications. » 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. le président de la commission. Le texte proposé par H 
commission du plan, envisage d’appeler à faire concourir aux 
travaux des commissions d'élaboration des plans, un certain 
nombre de membres de cette Assemblée, 


Je n'ai pas besoin de dire ici quelles sont les qualifications 
à la fuis politiques, ethniques et techniques qui permettraient 


à nos collègues de fournir un travail de nde efficacité au 
séin de ces commissions. Poser le problème devrait, me 
semble-t-il, permettre de le résoudre, du moins dans cette 
enceinte, dans un sens positif. 


Les commissions dont il s’agit, si je m'en rapporte à ce 
qui s’est passé en 1953, lors de l'étude des deuxièmes plans 
quadriennaux, peuvent compter une quarantaine de membres, 
plus des experts. J'estime que ces commissions devraient 
comprendre un certain nombre de nos collègues, particuliè- 
rement compétents en matière de plan. 


M. André Bidet. Mais que faut-il entendre par « compétents 
en matière de plan ? »…. 


M. le président de la commission. Or, sept de nos commis- 
sions ont l'habitude, depuis l'existence de notre Assemblée, 
de s'occuper de questions de plan. J'ai nommé les commis- 
sions des aflaires financières, des affaires économiques, des 
affaires sociales, des affaires culturelles, de l’agriculture, de 
la défense, enfin celle du plan et des communications. Il 
m'apparaît que chacune a une telle compétence en la matière 
qu'elle est habilitée à déléguer un de ses membres pour faire 
partie des commissions d'études. 


M. André Bidet. Je poserai maintenant une question à 
M. Jacobson, m'excusant si elle lui paraît soit ironique, soit 
luidiserète. (Sourires.) IL s'est déclaré partisan d’adjoindre à la 
commission envisagée des personnalités compétentes en matière 
de plan. Mais qu'entend-il par là ? sue A ce sujet, je 
fais mienne l'observation de notre collègue M. Delmas lorsqu'il 
nous met en garde contre le « technocrate ». Ce personnage 
est souvent un danger publie, surtout lorsqu'il s'occupe de 
l'outre-mer en l’ignorant. Si, pour être compétent en matière 
de plan, il faut être « technocrate », je proteste! J'ose même 
dire qu'il n'est pas nécessaire non plus d'être « technicien », 
et que souvent le simple bon sens prévoit les erreurs que com- 
mettent de prétendus techniciens. (Sourires.) 


M. Jean Guiter. Observation pertinente. Il suffit d'être un 
usager. 


M. André Bidet. Enfin, .et important débat avant mis en 
évidence le caractère surtout agricole de l’économie outre-mer, 
je m'étonne qu’il ne soit prévu qu'une place pour la repré- 
sentation de la commission de l’agriculture et je suggère d’aug- 
menter cette représentation, fût-ce aux dépens d'autres com- 
missions — je remarque, par ge que la mienne n'est pas 
en jeu et je m'incline volontiers. (Sourires.) 


M. Georges Monnet. La commission de l’agriculture n'avait 
pas osé poser la même question, mais ag M. Bidet en à 
pris l’iniliative, elle s'y associe volontiers. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du plan. 


M. le président de la commission. M. le président de la 
commission des relations extérieures demande quels seraient, 
d'après moi, les collègues qualifiés compétents. 

M. André Bidet. en matière de plan. 

M. le président de la commission. En toute simplicité, comme 
en toute franchise, je déclarerais compétents ceux de nos 
collègues qui seraient désignés par les sept commissions, 
compétentes elles-mêmes en matière de plan, pour les repré- 
senter. (Applaudissements au centre.) , 

M, le président. Je vais mettre aux voix la proposition. 

M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, permettez-moi d’exprimer le 


regret que cette proposition arrive quelque six ou sept ans 


trop tard. À ma Connaissance, il y eut d'autres préparations 
de plans. 


M. Jean Guiter. Hélas! 
M. Cazelles. auxquelles participèrent des conseillers de 


l’Union française. Je fus invité, à ce titre, cité Martignac, et je 
vous ferai un aveu; dès la première séauce, j'ai compris que 
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ma place n'était pas là; je m'étais trouvé en contact avec les 
technocrates de valeur dont parlait M. Jacobson.… 


M. André Bidet. Aïe! aïe! aïe! (Sourires.) 


M. Cazelles. ...mais aussi, hélas! avec des représentants d'in- 
térêts privés qui, eux, défendaient non seulement avec techno- 
cratie, mais avec vigueur, un certain nombre de crédits, 


M. Laurin. Très bien! 


M. Cazelles. Une seule séance m'a ouvert les yeux et permis 
de constater — je le répète — que je n'avais d'autre place 
dans cette commission que de donner, comme conseiller de 
l'Union française, une caution qui n'était dans mes inten- 
tions. J'ai donc préféré m'en retirer, me réservant la liberté, 
au sein de cette Assemblée, de toutes les critiques ou approba- 
tions que je pourrais émettre au regard du plan. 


Regrettant encore que cette proposition vienne sept ans trop 
tard, je m’abstiendrai dans le vote, ne voulant — j'insiste — 
cautionner, à titre de conseiller de l’Union française, 
commissions où sont mêélés technocratie et intérêt privé. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Rogué une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à encourager La constitution 
des sociétés ou collectivités d’études en voie de formation en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun pour les études 
des voies ferrées dites Bangui-Tchad et Douala-Tehad, à fixer 
l'orientation de leurs travaux et à leur allouer sur le F. L 
D. E. S. (section générale) les subventions nécessaires à leur 
fonctionnement en vue de la fourniture d'études concrètes, 
dans un délai rapproché, permettant de fixer les objectifs du 
prochain plan en la matière. 


La proposition sera imprimée sous le n° 253, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. de Gouyon, Max André, Jean Guiter, Alfred 
Jacobson, Legentilhomme, Reyt, Schneider, Gabriel Schleiter 
et Fleury une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à élaborer d’urgemce une doctrine militaire adaptée à la forme 
des guerres actuelles et à l'appliquer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 255, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l’Union française. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Louis Delmas, Issoufou Djermakoye, Marche, 
Mayaki, Jean-Bertrand Aadu, Dède, Dubois, Guillabert et Mon- 
trat une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à l'Afrique occidentale française une subvention spé- 
ciale de 700 millions de francs C. F, A. pour construire, à 
l’occasion de la célébration du centenaire de Dakar, un quar- 
tier centre social et civique dans les quartiers suburbains de 
la ville proprement dite. 


La proposition sera imprimée sous le n° 254, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Cornet et des membres du groupe des 
indépendants paysans et une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à inspirer son action diplomatique 
et militaire du souci constant de préserver l’Union française 
des forces étrangères qui travaillent à sa désagrégation. 


La proposition sera imprimée sous le n° 256, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
tions extérieures. (Assentiment.) 


La commission de la défense de l’Union française demande 
que cette proposition lui soit renvoyée pour avis. 


Il n’y a pas d’opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport, fait am 
nom de la commission des affaires financières, sur: !° la 
demande d'avis (n° 244, session 1955-1936) transmise par M. le 

résident de l'Assemblée nationale; 2 la demande d'avis 
n° 249, session 1955-1956) transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956. 


Le rapport sera imprimé squs le n° 252 et distribué, 


J'ai reçu de M. Castex un rapport, fait au nom de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, sur 
la proposition (n° 6, session 1955-19%6) de MM. Antonini, 
Castex et Céran-Jérusalemy, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures propres à assurer le plus rapidement 
possible la construction d'un aérodrome de classe internatio- 
nale à Papeete (Tahiti). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 251 et distribué. 


RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 3 mai 1956, l'Assemblée 
avait renvoyé à la commission de la défense de l'Union fran- 
caise la 238, session 1955-1956) de MM. de 
Gouyon, Jean Guiter et Laurent-ÆEynac, tendant à attirer l'at- 
tention du Gouvernement sur la nécessité de conserver Bizerte 
comme base navale iatéressant la défense de l'Union frane 
caise. 

La commission des relatioñs extérieures, d'accord avec la 
commission de la défense de l'Union française, demande que 
cette proposition soit renvoyée, pour le fond, à son examen, 
la commission de la défense de l'Union française restant saisie 
pour avis. 


Il n’y pas d'opposition 
H en est ainsi ordonné, 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts demande que lui 
soient renvoyées pour avis: 


1° La demande d'avis (n° 244, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l'Assemblée mationale; 


2° La demande d'avis (n° 249, session 1955-1956), transmise 
ar M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
oi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
l'exercice 1956, dont la commission des affaires financières est 
saisie au fond, 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts demande que lui soit renvoyée pour 
avis la proposition (n° 155, session 1955-1956) de MM. Déde, 
Bouda, Cazelles, Ya Doumbia, Hazoumé, Bégat et Deroux, ten- 
aant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de stabili- 
sation pour garantir la production du karité en Afrique oeri- 
dentale française, dont la commission des affaires économiques 
est saisie au fond, 


I n'y pas d'opposition ?.… 
Conformément à-article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 
— 15 — 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION 
DE DEUX CONSEILLERS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du deuxième 
bureau une lettre m’informant que ce bureau a décidé de 
renvoyer à l’Assemblée la vérification des pouvoirs de MM. Gio- 
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voni et Maurice Fredet, élus par l’Assemblée nationale, en 
remplacement de MM. Carroué et Roclore. 


Conformément an deuxième alinéa de l'article 6 du règle- 
ment, l'Assemblée doit statuer à sa plus prochaine séance. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions, 

Le groupe socialiste S. F. "propose: M. Lakhdari pour 
remplacer M. Courtois à la commission de la défense de l'Union 
française; M. Lakhdari pour remplacer M. Chekkal Daho à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 


Les désignations n'interviendrunt que dans un délai mini- 
mum d'une heure. 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a élé procédé à l'affichage de cand:datures à des commissions. 


Le délai d'une heure est expiré. d 
Je n'ai reçu aucune opposition, 


En conséquence, je proclame: membre de la commission de 
la défense de l'Union française, M. Letourneau, en remplace- 
ment de M. Alfred Jacobson; 


Membre de la commission de politique générale, M. Boisdon, 
en remplacement de M. Max André. 


— 18 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 17 mai à quinze heures 
trente, 


L'ordre du dour de cette séance, qui avait été fixé par l'As- 
semblée lors de sa séance du jeudi 3 mai, comportait la discus- 
sion de la proposition (n° 193, session 1955-1956) relative à 


l'acquisition en France d'immeubles à usage d'habitation par 
les métropolitains résidant provisoirement outre-mer. 


La conférence des présidents propose de compléter cet ordre 
du jour par la discussion des demandes d'avis sur le projet de 
loi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
l'exercice 1956. 


H n'y à pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 


Il convient enfin, conformément à l'article 6 du règlement, 
d'inscrire à cet ordre du jour la vérification des pouvoirs de 
MM. Giovoni et Maurice Fredet, 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 


Jeudi 17 mai 1956, à quinze heures trente, séance publique. 


1° Vérification des pouvoirs (deuxième bureau), élection de 
MM. Giovoni et Maurice Fredet par l’Assemblée nationale, en 
remplacement de MM. Carroué et Roclore { 
porteur) ; 


Discussion de : 


a) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale ; 


b) La demande d'avis, transmise par M, le président du con- 


seil des ministres, sur le projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1056. (Nos 244, 
219 et 252, session 1955-1956, M. Cazelles, rapporteur. — Avis 
de la commission du plan, de l'équipement et des comruni- 
cations, M. Alfred Jacobson, rapporteur, et avis de la commis- 


sion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et, 


des forêts.) 


3° Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Laurin, 
Georges Oudard, Jean-Bertrand Audu, Dorange, Dubois, Lhuil- 


lier, Chiarasini et des membres du groupe des républicains. 
sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes. 


dispositions utiles pour favoriser l'acquisition, en France, d’im- 

meubles à usage d'habitation par les métropolitains résidant 
rovisoirement outre-mer. (N°s 193 et 233, session 1955-1956, 
me Eboué-Tell, rapporteur.) 


I n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-cinq.\ 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 


René Hincrs. 


M. Marcel Léger, rap- 
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e—— 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du mardi 15 mai 1956. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le mardi 
15 mai 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

L'Assemblée avait précédemment décidé de tenir sa pro- 
chaine séance : 

Jeudi 17 mai, à quinze heures trente. 


L'ordre du jour de cette séance qui avait été fixé par l’Assem- 
bice comportait : 

La discussion de la proposition (n° 193, session 1955-1956) 
tendant à ‘inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
tions utiles pour favoriser l’acquisitlon, en France, d’immeu- 
bles à usage d'habitation par les métropolitains résidant provi- 
soirement outre-mer. 

La conférence des présidents propose de compléter cet ordre 
du jour par: 

La discussion des demandes d'avis {n° 244 et n° 249, session 
1955-1956) sur le projet de loi eg ass des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956. 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la Séance 
du jeudi 17 mai 1956, à quinze heures trente: 


a) Discussion des demandes d'avis (n° 244 et 
1955-1956) sur le projet de loi portant ajustement 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 


b) Discussion de la proposition (n° 193, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
tions utiles pour favoriser l'acqnisition, en France, d’immeu- 
bles à usage d'habitation par les métropolitains résidant provi- 
sulrement vutre-mer. 


, session 
dotations 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DES RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Loste à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 224, session 1955-1956) sur la proposition de loi de M. Mau- 
rice Lenormandet plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à augmenter et à répartir le nombre des sièges assurant la 
représentation des territoires d'outre-mer au Conseil écono- 
ique (A. N. n° 1392). 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. GCazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 244, session 1935-1956) sur le projet de loi ee ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
(A. N. n° 1487). “ 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 249, session 1955-1956) sur le projet de li portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
(A. N. n° 1487). 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 244, session 1955-1956) sur Île projet de loi portant 
ajustement des dotations budgétaires à l'exercice 
1956 (A. N. n° 1487). Renvoyée pour le fond à la commission 
des affaires financiéres, 

M. Jacobson à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 249, session 1955-1956) sur le projet de loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exer- 
«ice 1956 (A. N. n° 1487). Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des affaires financières. 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESMENCE 
DE L'AssSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 15 MAI 1%6 


Application des articles &2, 83 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le terte au président de l'Asseme 
biée, qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les questions orales doivent être très somma:rement rédiyées 
et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommeément désignés, sous réserve de ce qui est dit à 
l'article S& ci-dessous, elles ne peuvent Ctre postes que par un 
seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au Jur 
et à mesure de leur dépôt. » j 

« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales postes par 
ayplication de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant celte séance, » 


« Art. 84. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, 11 donne 

parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigne per 
lui pour le suppléer peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
shictement ses erplications au cadre fixé par le terte de sa ques- 
tion, ces erplications ne peuvent excéder quinze minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent og 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance uliérisure. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


69. — 15 mai 1956. — M. Georges Monnet demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il estime que des dispositions réglemen- 
taires devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté« 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses de 
stabilisation <réées par le décret du 14 octobre 1954 la responsa- 
ne des comités de gestion et particulièrement celle de leurs prési- 

ts. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 15 MAI 19% 


Application des articles 80 el 81 du règlement, ainsi conçu! 

« Art. 80, — Tout conseiller qu désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblce, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent ètre postes que par un 
seul conseiller à un seul ministre, 

« Art. 81. — Les questions écriles sont publites à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la datæ 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
__ auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil, 
Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eloué-Tell; 105 M. Hazonmé. 
Affaires étrangères. 
Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 4% M. Georges Riondÿ 


453 M. Louis Delmas ; 483 M. le général Sicé; 483 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges Riond. 
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Affaires sociales. 
We 505 M. Pierre Cornet. 
Agriculture, 
Ne 381 Mme M.-H. Lefaucheux, 


Anciens combattants et victimes de guerre, 
477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle. 


Défense nationale et forces armées. 
Nos 498 M. André Fadda; 503 M. de Gouyon; 507 M. Pierre Cornet. 


Education nationale, jeunesse et sports, 
Nos 49 M, Pierre Cornet: 500 M. Paul Hazoumé, 


Finances et affaires économiques. 
"4 4% M. Alfred hour; 457 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 


France d'outre-mer, 
Ne 487 M. Le Brun Kéris. 
intérieur, 


Nos 461 M, Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H, 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kris, 


614. — 145 mal 1956, — M. Pierre Cornet demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quel est le régime d’imposi- 
tion applicable dans l'hypothèse d’une société ayant eu son sièg: 
à Haïphong, repliée à Saigon, qui, procédant à sa liquidation, réparüt 


ses réserves: celles-ci ne devrajient-elles pas être assimilées, non à 
des bénéfices ou à des revenus, mais à du capital ? La répartition 
actuelle des réserves, comme le rapatriement futur du produit de la 
vente des biens représentant l’entreprise, équivalant la dispari- 
tion pure et simple de la société. 


515. — 13 mai 1956. — M. Roger Dusseaulx exnose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'une société ayant eu son 
usine complètement anéantie par faits de guerre en mai 1910, a aussi- 
tôt entrepris d'effectuer le déblaiement des décômbres et. à partir de 
491, commencé les travaux de reconstruction des bâtiments et de 
reconslilution du matériel. Sous l'occupation, et pendant une cer- 
taine période, après 194, en l’absence de toute loi sur les dommages 
de guerre, les dépenses de reconstitution ont été passées à frais 
généraux, et les différents contrôles fiscaux qui ont été effectués ont 
accepté celle manière de procéder. En outre, en 1918, en raison de 
la lenteur des remboursements de l'Etat et de l'incertitude au sujet 
des règlements à recevoir, ladite société a passé une somme de 
10 millions de francs à frais généraux, et aucune rectification tiscale 
n'a eu lieu à la suite de celte écriture. A dater de la loi sur les 
dommages de guerre, la société a porté à l'actif de son bilan, à un 
compte dénommé « Reconstilution » toutes les dépenses concernant 
aussi bien les bâtiments que le matériel ayant trait à la remise en 
marche de l’usine. De plus, ladite société a recu de l'Etat des avan- 
ces importantes, à valoir sur son dossier de dommages, qui ont été 
portées au passif du bilan à un poste dénommé « Avances sur 
dommages de guerré ». Ce dernier poste a servi à amortir, au fur et 
à mesure des rentrées, les dépenses portées au compte « Reconsti- 
tution ». Or, dans le bilan établi au 31 décembre 1955, les comples 
de dommages de guerre présentent les caractéristiques suivantes: 
a) le compte « Reconstitution » se trouve être provisoirement amerti 
et ramené à zéro par les avances reçues de l'Etat, Il est précisé que 
cette situation est provisoire car la reconstitution n'est pas complè- 
tement terminée; b) le compte « Avances sur gr /< de guerre » 
présente, au passif, un reliquat créditeur, Cette situation s’expli- 
quant du fait _ cerlaines dépenses ayant élé passées à « Frais 
généraux » ét d'autres à « Reconstitution » l'Etat ayant remboursé 
le tout, la comptabilité fait apparaître un solde créditeur en faveur 
des avances reçues. Il lui demande, en conséquence, qu’elle est la 
situation fiscale de ce reliquat de remboursements figurant au passif 
du bilan, étant précisé que les dépenses passées antérieurement à 
« Frais généraux » l'ont été au cours d'exercices depuis longtemps 
prescrits ou en tout cas couverts par l’amnistie et qu'au surplus les 
dossiers définitifs concernant les dommages de guerre ne sont pas 
encore arrétés:; les avances reçues pouvant êire remises en question 
par le ministère de la reconstruction, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, %, quai Voltairo. 
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